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CONTEXTE

• Croissance rapide de la population

• Taux de mortalité infantile encore élévé

• Taux de prévalence Contraceptive encore faible

• Besoins non satisfaits en PF élévés

• Niveau socio-économique faible

• Plans d’action de PF  développés pour repositionner la 

PF : Partenariat de Ouagadougou. 



Définition de la sécurité contraceptive

• Il y a sécurité des produits quand chaque personne peut 

choisir, obtenir, et utiliser des contraceptifs de qualité 

et/ou d’autres produits de santé de la reproduction à 

chaque fois qu’il ou elle en manifeste le besoin



Cadre conceptuel de la SPSR (SPARHCS)



l’indice de sécurité contraceptive 

• Analyse de données secondaires tous les 

3 ans

• Domaines considérés

– Finance

– Chaine d’Approvisionnement

– Environnement sanitaire et social

– Accès au service de PF

– Utilisation des services de PF



Situation  générale
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Situation générale
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Situation domaine finance           

0

2

4

6

8

10

12

14

16

18

20

2003 2006 2009 2012 2015

Finance

Benin

Burkina Faso

Côte d'Ivoire

Guinea

Mali

Mauritania

Niger

Senegal

Togo



Situation  domaine chaine d’approvisionn.  
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Situation domaine d’utilisation
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Quelques indicateurs spécifiques

-Allocation de fonds du Gouvern. pour achat de 

contraceptifs( info obtenu par enquête) 

- Disponibilité de stocks au niveau central(info obtenu

par enquête) 



Fonds alloues par gouvern.

• En  2014, 4  pays  avaient une ligne budgétaire pour  

l’achat des contraceptifs : Burkina Faso, Guinée, Niger,  et  

Sénégal



Disponibilité produits niveau

central

Benin 
Burkina 

Faso 
Côte 

d'Ivoire Guinea Mali Mauritania Niger Senegal Togo 

Combined oral 
contraceptives

Progestin-only 
pills

Injectables

Implants

IUDs

Male condoms

Female 
condoms

Emergency 
contraceptive 
pills

CycleBeads

La plus part des produits

sont en stock durant l’année

visée par l’enquête( 12 

mois):2014 

en stock

Rupture de stock

pas applicable

Disponibilité de produits au niveau central



Goulots d’étranglement

• Contribution insuffisante des gouvernements pour 

l’achat des contraceptifs et le renforcement de la chaine

d’approvisionnement

• Niveau de pauvrété de la population très élévé

• Insuffisance de ressources humaines qualifiées pour 

gérer les chaines d’approvisionnement et la prestation

des services de PF

• Le  secteur privé à but lucratif n’est pas encore  

suffisamment impliqué dans la prestation des services de 

PF 

• La coordination des partenaires au niveau pays n’est pas 

encore satisfaisante



Leçons apprises

• Une coordination internationale forte apporte

de bons résultats: CARHs  et SAP(RSPA/PPMR)

• La coordination interne au niveau des pays 

s’améliore quoique encore insuffisante.

• L’introduction d’approches nouvelles comme l’ 

IPM  soulève l’espoir quant à l’accroissement de 

la disponibilité des produits mais la question de 

la pérénnisation doit être étudiée

• Problématique du recouvrement du coût face à

certaines stratégies de prestation de service 

avec offre gratuite de contraceptifs



Leçons apprises 

• Un plaidoyer coordonné pour un accroissement des 

investissements dans la planification familiale et la 

chaine d’approvisonnement est une bonne voie de 

sensibilisation pour améliorer la mobilisation des 

ressources: cas d’activités liées au plaidoyer par 

DELIVER, HPP, Agir PF et OOAS. 

• L’émergence de certaines organisations au niveau

régional comme SECONAF contribue à améliorer la 

coordination et l’échange de bonnes pratiques entre 

pays et institutions



Conclusion

• En conclusion,progrès sensibles en matière de SC mais

beaucoup reste à faire, notamment l’engagement des 

pays

• MERCI


